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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre du Territoire,
des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, sur la volonté du Gouvernement de

supprimer les CPAS dans les communes de petite et moyenne tailles

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de M. Hazée à M. Des-
quesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de
la Mobilité et des Pouvoirs locaux, sur la volonté du
Gouvernement de supprimer les CPAS dans les com-
munes de petite et moyenne tailles ;

A. Considérant l'intervention de M. le Ministre en
commission le 17 décembre 2024 indiquant que
« le seuil [du nombre d'habitants au sein de la com-
mune à partir duquel les fusions seraient rendues
obligatoires] doit faire l'objet de débats, d'objecti-
vation, de formulation de propositions » et que son
souhait est « qu'en 2025, la Fédération des CPAS,
d'une part, et l'Union des Villes et Communes,
d'autre part, puissent remettre une série de proposi-
tions » ;

B. Considérant la communication de M. le Ministre
en date du 17 avril 2025 évoquant la fixation d'un
seuil à 10 000 habitants, sans que cette communica-
tion soit précédée par une concertation pourtant an-
noncée par M. le Ministre ;

C. Considérant l'absence de toute évaluation préalable
à la réforme évoquée par le Gouvernement ;

D. Considérant la lettre ouverte de la Fédération des
centres publics d'action sociale (CPAS) du 29 avril
2024 et les arguments qu'elle y développe ;

E. Considérant le rôle central joué par les CPAS en
matière, notamment, de lutte contre la précarité et
d'intégration sociale ;

F. Considérant les charges croissantes reposant sur
les équipes des CPAS et la perspective de la prise
en charge à court terme de plusieurs dizaines de
milliers de personnes supplémentaires en suite de
leur exclusion du chômage.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de suspendre son projet d'intégration des centres pu-
blics d'action sociale (CPAS) aux institutions com-
munales dans les petites et moyennes communes ;

2. d'entamer un véritable dialogue ouvert avec la Fédé-
ration des centres publics d'action sociale (CPAS),
l'Union des Villes et Communes, les organisations
représentatives des travailleurs et des grades légaux
ainsi que les autres acteurs représentatifs de la lutte
contre la pauvreté ;

3. d'étudier, en associant les parties prenantes, toute
proposition alternative permettant d'améliorer réel-
lement les politiques publiques en matière d'action
sociale et d'inclusion.

S. HAZÉE


